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Brochure n° 3232

Convention collective nationale

IDCC : 1606. – BRICOLAGE
(Vente au détail en libre-service)

ACCORD DU 17 DÉCEMBRE 2014
RELATIF AU TEMPS PARTIEL

NOR : ASET1550081M
IDCC : 1606

Entre :

La FMB,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent accord sont applicables aux entreprises comprises dans le champ d’ap-
plication de la convention collective nationale du bricolage.

GARANTIES INDIVIDUELLES

Article 2

Durée du travail

La durée minimale du travail des contrats conclus à temps partiel ne peut être inférieure à 24 heures 
hebdomadaires, dans le cadre fixé par l’article L. 3123-14-1 du code du travail.

Article 3

Dérogations

Une durée de travail inférieure à celle prévue à l’article 2 peut être fixée dans les situations prévues 
par la réglementation.

Elle peut être fixée à la demande du salarié soit pour lui permettre de faire face à des contraintes 
personnelles, soit pour lui permettre de cumuler plusieurs activités afin d’atteindre une durée glo-
bale d’activité correspondant à un temps plein ou au moins égale à la durée mentionnée au même 
article. Cette demande est écrite et motivée.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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L’employeur informe deux fois par an le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du person-
nel du nombre de contrats signés inférieurs à la durée du travail prévue à l’article 2 ou à celle définie 
par l’entreprise.

Il ne peut être dérogé à la durée minimale de travail mentionnée qu’à la condition de regrouper les 
horaires de travail du salarié sur des journées ou des demi-journées régulières ou complètes.

Par dérogation, une durée de travail inférieure, compatible avec ses études, est fixée de droit au 
salarié âgé de moins de 26 ans poursuivant ses études.

Lorsque la durée contractuelle de travail a été fixée à moins de 24 heures ou son équivalent men-
suel ou annuel, le salarié reste prioritaire s’il ne souhaite plus être employé dans le cadre d’une durée 
contractuelle de travail inférieure à 24 heures, quel qu’en soit le motif, pour accéder à un emploi 
à temps plein ou à temps partiel d’une durée d’au moins 24 heures, dans les conditions prévues à 
l’article L. 3123-8 du code du travail et avec l’accord de l’employeur.

Article 4

Amplitude et coupure

Une journée de travail ne pourra comporter, en sus des pauses éventuelles, plus d’une coupure.

Cette coupure ne pourra excéder 2 heures, sans être inférieure à 30 minutes. Elle pourra cependant 
être de 3 heures en cas de fermeture de l’entreprise le midi avec interruption collective du travail.

A la demande du salarié et en accord avec l’employeur, la limite inférieure de 30 minutes pourra 
être portée à 45 minutes.

Les durées minimales de séquences et de journées de travail sont définies comme suit, dans le 
cadre d’une amplitude journalière maximale permettant de respecter le repos quotidien d’au moins 
11 heures :

– soit la journée comporte deux séquences de travail, dans ce cas la durée du travail de la journée 
ne peut être inférieure à 6 heures et aucune des séquences ne peut être inférieure à 2 heures ;

– soit la journée comporte une seule séquence de travail, dans ce cas la durée de cette séquence ne 
peut être inférieure à 3 heures (2 heures si le magasin ferme le midi).

Des exemples pédagogiques figurent en annexe du présent accord.

Les entreprises et établissements sont incités à mettre en place une organisation des horaires 
tenant compte, dans toute la mesure du possible, des contraintes individuelles des salariés.

La répartition des heures de travail, telle qu’elle figure dans le contrat de travail, peut, si le contrat 
de travail l’a prévu, en raison des impératifs d’organisation du service, faire l’objet d’une modifica-
tion à l’initiative de l’employeur.

L’employeur respectera, sauf accord de l’intéressé ou circonstances exceptionnelles, un délai de 
prévenance de 14 jours. Par circonstances exceptionnelles il faut entendre, par exemple, des situa-
tions de force majeure, une urgence absolue à laquelle il ne peut être dérogé, des absences nom-
breuses de salariés perturbant substantiellement l’organisation du service.

Article 5

Avenants « complément d’heures »

En vue de limiter le recours aux contrats à durée déterminée et/ou pour répondre aux aspirations 
des salariés qui souhaitent, pour une durée limitée, augmenter le nombre d’heures prévu à leur 
contrat de travail, un avenant « complément d’heures » augmentant le nombre d’heures de travail 
d’un salarié à temps partiel peut être conclu notamment pour remplacer un ou plusieurs salariés 
absents nommément désignés, ou en cas d’accroissement d’activité, ou pour faire face à des varia-
tions d’activité saisonnières.
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Les avenants « complément d’heures » n’ont pas vocation à se substituer aux heures complémen-
taires et doivent être conclus notamment pour l’un des cas de recours énoncés au premier alinéa du 
présent article.

Les entreprises veilleront à proposer les avenants « complément d’heures » prioritairement aux 
salariés, en fonction des critères suivants, classés par ordre d’importance :

– les demandes écrites faites par les salariés et remises à l’employeur contre décharge ;

– les disponibilités du salarié en fonction des besoins de l’entreprise ;

– les aptitudes professionnelles.

L’avenant « complément d’heures » doit faire l’objet d’un écrit, signé des deux parties, qui en 
précise notamment le motif, le terme, la durée contractuelle de travail sur la période considérée et 
la rémunération mensualisée correspondante. Les autres dispositions restent régies par le contrat 
initial, sauf si les parties en conviennent autrement.

Le nombre d’avenants « complément d’heures » pouvant être conclu avec un même salarié est 
limité à sept par année civile et par salarié et pour une durée maximale totale de 14 semaines, sauf 
en cas de remplacement d’un ou de plusieurs salariés absents, cette circonstance devant être men-
tionnée dans l’avenant avec le nom du salarié ou des salariés remplacés.

La durée du travail, dans le cadre d’un avenant « complément d’heures », peut être portée à un 
temps complet.

Dans le cadre d’un avenant complément d’heures, les heures effectuées au-delà de la durée de 
travail contractuelle initiale et dans la limite de la nouvelle durée de travail contractuelle donnent 
lieu à une majoration de salaire de :

– 12 % pour les heures accomplies jusqu’à 24 heures, ou son équivalent mensuel ;

– 15 % pour les heures accomplies au-delà de 24 heures, ou son équivalent mensuel.

Les heures complémentaires ou supplémentaires accomplies au-delà de la durée de travail fixée 
par l’avenant « complément d’heures » donnent lieu à une majoration de salaire de 25 %. Cette 
majoration ne se cumule pas avec les majorations dues en vertu des dispositions légales au titre des 
heures complémentaires ou supplémentaires.

DISPOSITIONS COMMUNES

Article 6

Dénonciation et révision

L’accord pourra être dénoncé à tout moment avec un préavis de 3 mois selon les mêmes modalités 
que celles prévues à l’article 2.3 de la convention collective nationale du bricolage.

Chacune des organisations signataires peut demander la révision du présent accord selon les 
mêmes modalités que celles prévues à l’article 2.3 de la convention collective nationale du bricolage.

Article 7

Durée et date d’application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur le lendemain de la 
publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 8

Publicité et extension

Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail en un exemplaire original signé des 
parties et en un exemplaire sur support électronique.
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Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, la 
FMB étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 17 décembre 2014.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Exemples illustratifs des dispositions
de l’article 4 « Amplitude et coupure »

1. Résumé des dispositions de l’article 4 « Amplitude et coupure » :
– une seule coupure possible : de 30 minutes minimum à 2 heures maximum :

– sauf si le salarié le demande et que l’employeur est d’accord : 45 minutes ;
– sauf si l’entreprise ferme le midi (fermeture au public et pas de travail des salariés) : 3 heures 

maximum ;
– si une seule séquence de travail dans la journée : elle est de 3 heures au minimum, sauf si l’entre-

prise ferme le midi : 2 heures minimum ;
– si deux séquences de travail dans la journée :

– journée de travail de 6 heures minimum et des séquences de 2 heures au minimum.

2. Exemples (liste non exhaustive) :

Impossible car :
– la coupure est trop importante (3 heures au maximum, dans un cas précis) ;
– la journée de travail est trop courte (4 heures au lieu d’un minimum de 6 heures quand il y a 

deux séquences de travail).
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